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Fiche de police des auteurs
 
Claude Cancès
 
Né en 1938 à Lavérune (Hérault). Entre dans la police en 1963 en profitant d’un concours de la préfecture de police de Paris. Il est OPA (officier de police adjoint) à la 4e brigade territoriale qui couvre l’animé quartier de Pigalle. Il est remarqué très jeune et intègre le prestigieux 36 quai des Orfèvres à la brigade mondaine quelques mois plus tard. En 1972, il réussit le concours d’entrée à l’ENSP (École nationale supérieure de police) et sort commissaire. Il retourne au 36 comme chef de section à la Criminelle. Après un passage comme chargé de mission auprès du DGPN (directeur général de la police nationale), il revient au 36, à la Crim’, comme numéro 2.
 
 

 
L’individu se retrouve mêlé à des affaires judiciaires retentissantes : les enlèvements de P-DG (Hazan, Empain) des années 1970, le meurtre du prince de Broglie, l’attentat de la rue des Rosiers, l’affaire des Irlandais de Vincennes… Il entame une carrière ascendante au sein du 36. Nommé patron de l’Antigang, il est aux trousses d’Action directe, se retrouve au cœur de l’affaire du gang des Postiches en 1986. Bien que son caractère volcanique lui vaille quelques inimitiés, il est sous-directeur, puis accède au fauteuil directorial en 1993.
 
 

 
Il apparaît comme un homme de conviction (ce qui est suspect), un défenseur acharné du 36 quai des Orfèvres, ce qui lui vaudra d’être remercié par le ministre Jean-Louis Debré après une fort efficace campagne de dénigrement d’un service concurrent en 1995. Mis au placard à l’IGPN (inspection générale de la police nationale), alias le « cimetière des éléphants », il rédige un rapport sur la législation des armes qui a fait date.
 
 

 
À la retraite, il se découvre un don de conteur et commet, avec quelques complices, un premier livre, Histoire du 36, des Mémoires où il se met à table. Il rencontre en 2012 son actuel complice, Matthieu Frachon, avec lequel il persiste et signe deux ouvrages.
 
 

 
Surnoms : « le Veinard » et « Soupe au lait » (ce dernier surnom nous a été balancé par Matthieu Frachon).
 
 

 
Il compte persister dans le délit d’initié en racontant des histoires !
 
 

 
À SURVEILLER !

 
Matthieu Frachon
 
Né en 1967 à Briançon (Hautes-Alpes). A attrapé le virus du journalisme à 10 ans en lisant trop. Il passe à l’acte en 1987 et devient grand reporter. Il couvre plusieurs conflits (ex-Yougoslavie, Cambodge, etc.) pour divers journaux (Le Quotidien de Paris, La Presse). En 2001, il devient chef du service Étranger de France-Soir. Puis il rejoint la cellule Enquête du journal, un poste qui lui permet de se tenir le plus éloigné possible de la rédaction en chef. Il dirige également le supplément mensuel France-Soir Historique. C’est à cette époque qu’il bascule dans le monde policier, rédigeant des articles sur les grandes affaires criminelles pour les Éditions Atlas. Il quitte France-Soir en 2006 et écrit ses premiers livres.
 
 

 
Semble prendre du plaisir à interroger de grands policiers sur leurs carrières : il met ainsi en musique les souvenirs de Jo Querry, Bernard Pasqualini et bien sûr Claude Cancès, dont il est le complice reconnu depuis 2012.
 
 

 
Professeur Police-Justice à l’École supérieure de journalisme de Paris, il transmet aux futurs journalistes des renseignements sur l’institution.
 
 

 
Surnom : « l’Artiste » (aimablement balancé par Claude Cancès).
 
 

 
Persiste à vouloir écrire sur le sujet, sous son nom ou en aidant les vrais policiers.
 
 

 
À SURVEILLER !
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Introduction
 
Dites à votre interlocuteur que vous êtes policier, et la question vous sera immédiatement posée : « Comment êtes-vous devenu flic ? » Preuve que la police fascine autant qu’elle intrigue. Vous croyez connaître la police ? Celle que l’on vous montre à la télévision, au cinéma, dans la littérature ? Pourtant rien n’est plus trompeur que cette nébuleuse, ce monde à part si présent dans notre société.
 
 

 
Petits, nous avons tous joué aux flics et aux voleurs, à s’affronter dans la cour de récré à coups de flingues imaginaires, à enfiler une panoplie, à se rêver selon notre époque en Starsky et Hutch, en commissaire Moulin, en expert médico-légal, en justicier des villes. On a grandi, on est allé au ciné, on a vu l’Inspecteur Harry sévèrement calibré sous les aisselles. Les lecteurs se délectent de Jules Maigret, commissaire à la police judiciaire, de l’atypique Adamsberg et de tant d’autres. Le flic fait son entrée dans notre vraie vie : « Police, veuillez me présenter les papiers du véhicule ».
 
 

 
La police est une jungle, un monde qui s’entrechoque avec le nôtre, un univers avec ses codes, ses figures. Le flic de fiction est notre ami des soirées télé, le vrai policier est une énigme.
 
 

 
Essayons d’y voir plus clair.
 
À propos de ce livre
 
Vous avez commis un délit ! C’est mal ! La police va intervenir. Vous êtes une victime ? C’est douloureux, mais les forces de l’ordre veillent !
 
 

 
Qui va s’occuper de vous ?
 
 

 
Cambrioleurs, cambriolés, agresseurs, agressés, assassins, assassinés, insulteurs, insultés, diffameurs, diffamés, escrocs, escroqués, espions, espionnés, vandales, vandalisés, cybercriminels, cybervictimes, bons flics, mauvais flics… Chacun sa police, il y en a pour tout le monde. Dans notre monde où règne l’hyperspécialisation, il n’est pas étonnant que la brouillonne institution policière d’il y a un siècle, ait cédé la place aux professionnels de la profession.
 
 

 
Dans ce livre, nous allons donc répondre à une simple, mais cruciale question : qui fait quoi ?
 
 

 
Vous avez demandé la police ? Oui, mais laquelle ?

 
Comment est organisé ce livre
 
Nous inspirant du copain Descartes et de son fameux Discours de la méthode, nous avons décidé de diviser le livre en plusieurs parties. Les trois premières explorent les trois polices : 


 
	[image: Illustration] la police d’ordre (le policier qui vous renseigne sur votre chemin ou contrôle votre identité) ;
 
	[image: Illustration] la police judiciaire (le policier qui pourchasse les criminels) ;
 
	[image: Illustration] la police de renseignement (celle qui cherche à savoir si vous ne seriez pas, par hasard, un ennemi de l’État) ;


 
Ensuite, nous avons mis à part : 


 
	[image: Illustration] la police judiciaire parisienne, le fameux 36 quai des Orfèvres. (Où l’on répondra à cette question fondamentale : pourquoi surnomme-t-on les policiers les « poulets » ?) ;
 
	[image: Illustration] la lutte contre le terrorisme (« Il faut terroriser les terroristes », © Charles Pasqua) ;
 
	[image: Illustration] les experts (la science au service de la police).


 
Et enfin, la fameuse partie des Dix : avec les dix flics ou personnages de légende, vous apprendrez le nom du vrai Maigret. Ils ont été sélectionnés selon la place qu’ils ont laissée dans l’Histoire, leur postérité. Les dix affaires policières retenues permettent de constater que la réalité dépasse souvent la fiction. Vous êtes amateur de cinéma ? Les dix films policiers que nous avons choisis vous démontrent que le flic et l’écran sont intimement liés. Et les lecteurs ne sont pas oubliés, avec les dix écrivains qu’il faut avoir lus.

 
Les conventions utilisées dans ce livre
 
Et mon sigle ? Il est pas beau mon sigle ?
 
 

 
« Cette affaire est suivie de près par la DGSI ; mais l’Uclat est sur le coup, comme c’est Paris la SAT est aussi impliquée. La PP ne veut pas laisser le coup aux offices. C’est parti d’une interpellation de la DSP, qui a transmis à la 1re DPJ. En plus, il y a une affaire louche et l’IGPN est saisie. Le DGPN est furieux ! »
 
 

 
Vous n’avez rien compris à ce langage digne d’un énarque flamboyant ? Malheureusement pour vous, l’usage des sigles est courant dans la police : BRB, BRI, Oclo, DRPJ, PAF… C’est un maquis admistrativo-juridico-policier. Pour y voir plus clair chaque sigle sera traduit en bon langage commun et vous naviguerez comme un véritable flic dans les dédales de la Place Beauvau, siège du ministère de l’Intérieur. Vous allez vite saisir que les Renseignements généraux (RG) n’existent plus qu’à Paris au sein de la préfecture de police (PP), qu’un officier de police judiciaire (OPJ) n’est pas un ADS (adjoint de sécurité) et que le directeur général de la police nationale (DGPN) est le seul maître à bord après Dieu (le ministre de l’Intérieur).
 
 

 
Rajoutons à cela le langage policier argotique : bœuf-carottes, tauliers, bleus, grandes oreilles… Mais il est assez imagé et nous vous fournissons le lexique au fur et à mesure de la lecture. De plus, l’origine de certaines expressions vaut le détour.

 
Les icônes utilisées dans ce livre
 
Tout au long du texte vont apparaître des icônes destinées à mettre en avant un point important dans la compréhension, à donner un éclairage historique ou à amener une connaissance supplémentaire sur le sujet.
 
[image: Illustration]Le monde de la police regorge d’anecdotes, d’expressions, de petites bizarreries. Cette icône attire votre attention sur un point insolite, étonnant. Par exemple : saviez-vous que Poubelle est le nom d’un préfet de Paris ?
 
[image: Illustration]La police piège ses lecteurs ! Le texte est donc émaillé de ces anti-chausses-trappes. Cela vous permet d’éviter de confondre les deux BAC, les préfets ou les inspecteurs.
 
[image: Illustration]L’institution qui nous occupe ne sort pas du néant. Donc un petit retour vers le passé s’impose lorsque l’héritage est bien présent.
 
[image: Illustration]L’un des deux auteurs de ce livre a passé trente-cinq ans dans la police. Par son vécu, ses anecdotes et sa vision, il a beaucoup à dire. Il sera donc régulièrement placé en garde à vue par le second auteur, qui lui posera toutes les questions nécessaires pour éclairer encore plus la grande histoire policière.
 
[image: Illustration]Il était fatal que des flics donnent leur avis au long de ces pages. Cette icône leur permet de raconter une anecdote, ou une affaire à laquelle ils ont participé.
 
[image: Illustration]Les histoires policières ne sont pas toujours très nettes. C’est pour cela que cette icône attire l’attention du lecteur sur des zones d’ombre, des versions non officielles et des théories du complot pas toujours idiotes !
 
De quoi « police » est le nom ?
 
Le mot « police » vient du latin politia, qui, lui-même, trouve son origine dans le grec politeia (art de gouverner la cité), lequel dérive du mot polis (cité, ville). En vieux français, « pollice » (avec deux l) signifiait « gouvernement ». Au fil des ans, le mot s’est limité à la gestion d’une cité pour acquérir son sens actuel d’organe, de règle et de mission permettant d’assurer le maintien et le rétablissement de l’ordre public.
 
 

 
(Définition obligeamment fournie par le site de la police nationale.)

 
Il est temps de refermer cette introduction, et d’entrer dans le vif du sujet.
 
 

 
22, v’là le texte !


 



Première partie
 
Les rues ne sont pas sûres
 
[image: Illustration]

 
Dans cette partie…
 
 

 
 

 
La police d’ordre ! C’est la nôtre, la plus connue, celle que nous côtoyons, la plus proche du citoyen, c’est-à-dire de tout le monde !
 
 

 
Mais si tout cela ne se résumait qu’à une histoire d’agents, de gardiens de la paix, ce serait trop simple. Non, la Sécurité publique ne se résume pas à une affaire de tenue, à un sifflet à roulettes, à des flics à vélo ou en rollers. Il y a tout un univers, toute une psychologie, des situations qui sont mouvantes, voire émouvantes.
 
 

 
Mais pour comprendre tout cela, il faut descendre dans la rue.
 





Chapitre 1
 
L’insécurité, une histoire ancienne
 
 

 
Dans ce chapitre : 


 
	[image: Illustration] Un peu d’histoire au raz du pavé
 
	[image: Illustration] Bandits des villes, bandits des champs
 
	[image: Illustration] La peur des gens d’arme, le commencement de la sagesse !


 
 

 
« L’argent attire toujours le tire-laine » : ce dicton moyenâgeux perdure encore. Les rues ne sont pas toujours le havre de paix qu’elles devraient être. Depuis le Moyen Âge, le rôle des archers du roi, devenus les hommes du guet, les sergents de ville, les gardiens de la paix et enfin les policiers de la Sécurité publique, n’a cessé d’évoluer.
 
Agressions, pickpockets et autres méfaits
 
Se balader dans les rues des cités médiévales relève parfois de l’inconscience : les pickpockets, ces fameux tire-laine, coupent avec habileté les cordons des bourses attachées au coté des citoyens. Il n’est pas rare d’être menacé par un couteau au détour d’une ruelle, même en plein jour. Quant aux arnaqueurs et escrocs de tout acabit, ils pullulent : faux infirmes, mendiants opulents, joueurs de dés tricheurs et même faux marchands. N’en jetez plus, la cour des Miracles (dont nous reparlerons plus loin) est pleine.
 
 

 
Mais que font le roi, le maire, l’évêque, le président de l’Université ? Tous concernés par la défense de l’honnête Homme en cette époque où la société se structure. Eh bien, ils répondent à l’insécurité par la création des premières forces de l’ordre. Mais chacun a son idée sur la question : comme en matière de justice, où le roi, le seigneur, l’Église et l’Université ont leurs propres règles et leurs propres tribunaux, nous nous retrouvons avec des polices qui appliquent les ordres de leurs responsables selon le lieu où elles agissent.
 
[image: Illustration]En matière de police judiciaire on s’en tient au Moyen Âge à l’ordalie, le jugement de Dieu : on brûle au fer rouge la main du suspect d’un crime. Au bout de quelques jours on enlève le bandage. Si la cicatrice est belle, il est innocent, si elle est vilaine, il est coupable ! L’expression « Mettre sa main au feu » viendrait de cette pratique. Ou bien celui qui était accusé devait se battre contre son accusateur. Le vainqueur avait forcément raison, puisque Dieu choisissait toujours le vertueux contre le vicieux. C’est le principe du duel judiciaire.
 
 

 
Mais en matière de police d’ordre, de sécurité publique, c’est une autre manière de procéder qui doit être mise en œuvre.
 
 

 
Quittons les temps médiévaux, regardons la France unifiée, celle qui est gouvernée par le roi, sans partage. Les seigneurs n’ont plus le droit de haute et de basse justice dans leurs fiefs, le roi est le seul garant de la paix publique. Mais le palais du Louvre puis celui de Versailles sont loin. Alors vint en ville le temps des polices municipales. Les prévôts, ancêtres de nos maires actuels, constituent pour veiller à la tranquillité des habitants de leurs villes des forces de l’ordre qui échappent à un quelconque pouvoir central. L’armée royale intervient, plus ou moins finement en cas de troubles importants. La police nationale n’existe pas, chacun mène son combat sécuritaire dans son coin.
 
Polices municipales, mode d’emploi
 
Le long cheminement qui conduit des polices municipales aux polices nationales a pris quelque 150 ans. En créant un État centralisateur, Napoléon a tenté d’imposer une police unifiée. Le nouvel homme fort de la ville, le maire, a toutefois continué à nommer et à diriger « sa » police. La IIIe, la IVe, puis la Ve République ont progressivement fait disparaître ces forces municipales pour les remplacer par des hommes en tenue rattachés directement au préfet, représentant de l’État. La police municipale a resurgi, comme une entité chargée de la circulation, du stationnement, de missions d’appoint, d’assistance de la police nationale. Le policier municipal du XXIe siècle est l’héritier du garde des villes d’autrefois, du garde champêtre des petites bourgades. La question de leur armement et de l’élargissement de leurs fonctions resurgit régulièrement avec l’angoisse de créer une milice au service du maire dont l’efficacité et la neutralité restent à prouver.

 
La Révolution accentue le phénomène. Elle confie aux maires la direction et la gestion de la police de leur cité. Napoléon ne change pas grand-chose : la police nationale n’existe pas, tout se passe au niveau local. Il n’y a qu’à Paris où le préfet de police dirige véritablement les forces de l’ordre. Et encore la sécurité publique entre-t-elle à l’époque dans les attributions du maire. Comme partout ailleurs : le maire dirige et entretient la police des rues. Une situation qui entraîne une totale inadaptation des forces de l’ordre face à l’insécurité. « Du moment que Paris a une police à peu près passable, nous agissons comme si nous n’avions aucun souci avec le reste de la France », écrit le conseiller d’État Henri Chardon en 1917.
 
 

 
Petit à petit, l’État comprend que laisser autant de pouvoir dans les mains d’une municipalité équivaut à se priver d’un outil fondamental. Désorganisés, aux ordres du seul maire, les fonctionnaires chargés de maintenir l’ordre et la sécurité sont inefficaces, le territoire national n’a pas de doctrine de police commune.
 
 

 
L’État reprend la main. D’abord en transférant le pouvoir dans les grandes villes. Ce sera l’œuvre de la IIIe République, qui crée des « polices municipales étatisées ». Puis le régime de Vichy va liquider les « polices électorales » (sic) au printemps 1941. Il n’y a plus de députés, plus d’opposition, les maires sont aux ordres et la réforme passe.
 
 

 
Elle ne sera pas remise en cause à la Libération. L’organisation décrétée par l’État français du maréchal Pétain prévaut encore aujourd’hui : un ministre de l’Intérieur, un directeur général de la police et des directions diverses, dont la Sécurité publique. Les corrections les plus notables faites par la Ve République concerneront le statut de la préfecture de police de Paris.

 
Même les campagnes ne sont pas sûres
 
Mais en dehors des murs d’enceinte qui entourent la plupart des villes, que se passe-t-il ? Voyager est dangereux, et cela le restera jusqu’au milieu du XIXe siècle. Les routes sont incertaines, les attaques en bandes fréquentes, et ça ne s’arrange pas avec le temps. À la fin du XIXe siècle, le paysan va même devenir une belle proie pour les détrousseurs, les « chauffeurs ».
 
[image: Illustration]Les années 1890-1910 connaissent le règne des « bandes ». Ces gangs campagnards attaquent les fermes isolées, dépouillent les agriculteurs, font de véritables raids, comme les bandes du Moyen Âge. Certains sont surnommés les « chauffeurs », car comme leurs aînés de l’Ancien Régime, ces voyous torturent leurs victimes pour leur faire avouer où elles cachent leurs économies. Leur mode opératoire favori est de rôtir les pieds des malheureux dans leur cheminée pour leur faire avouer le lieu de leur cachette ! La recrudescence des bandes armées a conduit en 1907 à la création d’une police judiciaire et nationale, les fameuses brigades mobiles. Aujourd’hui, les bandes ont disparu, mais le « saucissonnage », attaque à domicile d’une personne par plusieurs bandits qui la ligotent (comme un saucisson), perdure. La cheminée a été remplacée par la menace avec une arme.

 
Police des villes, police des champs
 
Si le bailli, ou prévôt, règne sur la police du Moyen Âge jusqu’au XIXe siècle, cela se passe en ville. Les hommes de la prévôté interviennent, ou patrouillent dans les rues, c’est le règne des polices municipales avant l’étatisation républicaine du XXIe siècle.
 
 

 
Mais dans les campagnes ? Eh bien c’est la police du seigneur local qui agit. Lorsque le pouvoir royal aura supplanté les diverses féodalités, le roi fera de la campagne le domaine des « gens d’armes », qui deviendront bien sûr les gendarmes !
 
[image: Illustration]Si les gendarmes ont toujours un statut militaire, ils sont depuis 2009 rattachés « de fonction » au ministère de l’Intérieur. Les missions de sécurité publique de la gendarmerie ont conduit à ce rapprochement avec la police nationale au sein du même ministère. En clair, le gendarme reste un militaire de carrière, mais ses missions relèvent de l’Intérieur. À l’origine, la maréchaussée (nom de départ des gens d’arme) quadrillait la campagne, la police s’occupant de la sécurité des villes. La situation a évolué, les missions de la police et de la gendarmerie sont beaucoup moins tranchées.
 
 

 
Il y a aujourd’hui pratiquement 100 000 gendarmes (98 155 exactement en 2015), pour 145 000 policiers. La convergence police-gendarmerie est d’ailleurs un désir d’avenir pour de nombreux spécialistes de la sécurité publique. L’entente n’est pas toujours cordiale, mais les deux institutions aplanissent leurs différends. Il n’est pas rare de croiser des képis bleus dans les services de police.
 
 

 
Le saint patron des gendarmes est une sainte : Geneviève. Celui des policiers est saint Martin.
 
 

 
Les policiers les surnomment plus ou moins moqueusement « les Cruchot », en référence au célèbre rôle de Louis de Funès dans la série des Gendarmes de Saint-Tropez. Une ancienne expression argotique évoquait les « branleuses de gendarmes » : rien d’érotique à cela, il s’agissait des blanchisseuses qui maniaient le fer à repasser de la marque Gendarme !


 



Chapitre 2

Du sergent de ville au gardien de la paix

 


Dans ce chapitre :



	[image: Illustration] Les hommes du guet veillent

	[image: Illustration] La police en tenue

	[image: Illustration] Monsieur l’agent

	[image: Illustration] Voie publique, que fait la police ?



 


La police des rues est là pour veiller à la sécurité publique. C’est l’agent en tenue, en vélo, en rollers, le car de Police Secours qui patrouille… Cette institution ne fait rêver personne : pas de héros sur le petit ou le grand écran (à l’exception, peu notable, de Gérard Jugnot dans le film Pinot, simple flic), pas de personnage romanesque, juste le planton, le type à l’accueil, celui qui conduit la voiture, celui qui fait circuler le clochard…

 


Pourtant, ce flic-là est notre quotidien. Nous sommes tous des délinquants en puissance, mais nous en restons, pour la plupart, au stade de l’intention. Vouloir tuer son voisin de palier est une chose, l’abattre en est une autre. Donc, la police judiciaire, les limiers des services d’investigation, nous les voyons de loin. En revanche, l’agent en tenue, on le voit de près, quasi quotidiennement : la patrouille qui passe dans les rues piétonnes, le car Police Secours qui déboule après un accident, les agents qui assurent la circulation. Le policier du quotidien a une fonction citoyenne, qui vient de loin. Il fait partie de cette police d’ordre, celle qui comporte le plus d’Hommes, la plus accessible, la plus présente, nos forces de l’ordre, inséparables du paysage urbain. M’sieur l’agent ! DCSP est son nom : direction centrale de la sécurité publique.

[image: Illustration]Le logo de la DCSP représente une carte de France bleu-blanc-rouge avec en son centre un bonnet phrygien (héritage de la Révolution) et un faisceau de licteurs (hommes chargés de la police dans la Rome antique). La devise s’inscrit autour de la carte : Discipline, Valeur, Dévouement. Elle date de 1952.

La patrouille

« Il est 11 heures braves gens, dormez bien, le guet veille ! »

 


Ce cri moyenâgeux résonne dans la plupart des centres urbains jusqu’au XVIIe siècle. La police est certes un peu bruyante, mais elle est là et le fait savoir.

 


La police ? Non, non, les chevaliers du guet qui patrouillent dans les rues n’ont de policiers que l’allure. Ils sont confrères ! Membres de confréries de commerçants, ils forment une milice citoyenne qui arpente les rues à la nuit tombée. Bruyants, peu entraînés à l’exercice policier, les hommes du guet ne tuent que le temps et n’arrêtent que du petit gibier saoul. Les vrais voyous décampent en entendant le bruyant équipage des miliciens. Ce qui est aussi une technique de prévention, après tout.

 


La vraie patrouille est celle des archers du roi à Paris, des hommes d’armes un peu partout ailleurs. Passant à cheval ou à pied dans les rues, ils dissuadent les voleurs, mendiants et autres escrocs. Plus tard, le sergent de ville fait son apparition, le personnage marque le paysage urbain. Il sait tout faire : il garde l’entrée de la ville, il relève les taxes, il court après les pickpockets, il donne une amende au commerçant sur le marché. C’est un superflic qui est aussi bien garde municipal, contrôleur des impôts, inspecteur de santé publique. Un vrai crack ! Il est dans notre monde moderne rattaché au service de sécurité de proximité (SSP), une appellation moins romantique que la Garde…

 


Si le phénomène de la patrouille inspire les moqueurs (pourquoi les sergents de ville vont-ils toujours par trois ? Le premier sait lire, le deuxième sait écrire, le troisième surveille ces deux dangereux intellectuels), il contribue surtout au sentiment de sécurité des citoyens. Le fameux « Les flics, on les voit quand on n’a pas besoin d’eux » reste de mise en France, tant notre rapport à la police oscille entre l’insubordination et le désir d’ordre.

 


Le public aime voir Guignol rosser le policier, à condition que Guignol n’ait pas fait main basse sur sa bourse du bon bourgeois auparavant.

 


M’sieur l’agent a bien évolué. Si le flic parisien a toujours son « bitumard » (ou bréviaire), l’indicateur des rues de Paris, le provincial maîtrise assez vite les rues de sa ville. Il est vrai que le premier est plus souvent confronté aux touristes que le second (surtout si ce dernier sévit dans une cité moyenne peu attrayante). Mais pour le reste l’évolution est notoire. Le recrutement se fait à un niveau nettement supérieur à celui d’autrefois.
[image: Illustration]
Le gardien de la paix, le soldat policier

Pour la première fois au monde, le policier en uniforme apparaît en mars 1829. C’est français, parisien, royal (nous sommes sous Charles X) et on le nomme le « sergent de ville ». Il porte l’épée, un tricorne sur la tête, et devient une silhouette familière des rues. Il fait partie de la police municipale, est rattaché à un commissariat et on en trouve, après Paris, dans toutes les villes de plus de 5 000 habitants. Le sergent de ville disparaît en septembre 1870. Pour la IIIe République naissante, le terme évoque un peu trop le Second Empire dissous. Place donc au gardien de la paix civile, qui devient vite le gardien de la paix tout court. La tenue va évoluer en même temps que la criminalité : habillé d’un képi, d’une ample pèlerine, d’un ceinturon il est équipé d’un sabre-baïonnette à l’efficacité relative. Le gardien ne sera armé d’un revolver qu’en 1912. Il a reçu un magnifique bâton blanc qu’il va traîner durant des années : véritable prolongement du bras de la loi, le bâton de l’agent indique la direction, frappe le récalcitrant, menace le contrevenant. Les agents actuels sont vêtus d’une casquette à l’américaine, de chaussures commando, ils arborent un bâton de combat, le « tonfa » (nom d’un art martial japonais). Autrefois, l’agent devait se rendre à une borne d’appel « Police » pour réclamer de l’aide, aujourd’hui il est relié à ses collègues par radio en permanence.

[image: Illustration]
Placer un ex-flic en garde à vue, pouvoir l’interroger, le faire passer aux aveux, est un plaisir de fin gourmet. Donc, nous mettrons périodiquement Claude Cancès sur le gril, pour qu’il dise tout.

 


« Comment vous êtes devenu flic ? Par piston ? »

 


CC : « Non. Quand je suis rentré de la guerre d’Algérie, j’ai appris que la préfecture de police recrutait des OPA. Officiers de police adjoints. Il y a eu un appel d’air à la PP, il y avait un besoin d’hommes. J’ai postulé. »

 


« Pourquoi devenir flic ? »

 


CC : « Par hasard : une affiche placardée à la mairie de Beaucaire, ville où j’étais pion, “La police, un métier d’homme”. Or, pour intégrer la “nationale”, il fallait passer un concours, tandis que pour Paris… »

 


« En fait ce n’était pas un vrai concours ? »

 


CC : « C’est vrai, je l’avoue. Je me suis retrouvé dans une salle, face à plusieurs examinateurs. On m’a bien regardé, on m’a posé des questions. C’était plus un “examen de binette” qu’un véritable concours. On m’a même demandé quel monument de Paris j’avais visité, en dehors de la tour Eiffel. Je venais de voir le mémorial des Martyrs de la déportation au bout de l’île de la Cité. Ils s’attendaient à Notre-Dame, ça les a surpris. »

 


« C’était à la tête du client ? »

 


CC : « Oui, un peu. Mais il y avait l’école ensuite, enfin, trois mois ! Aujourd’hui c’est beaucoup plus sérieux, les gardiens de la paix sont recrutés au bac, l’examen est sévère. On peut dire qu’ils sont bien mieux formés que les inspecteurs d’avant. »

 


« Bref, la police, c’était une solution de facilité ? »

 


CC : « Je n’y suis pas entré par vocation, j’avais un an de fac, je ne savais pas trop quoi faire… »

 


« O.K., je m’en doutais, on a fini. Datez et signez. »


Le futur gardien de la paix est donc recruté au niveau bac, il doit avoir 17 ans au minimum et 37 ans au maximum au moment du concours. Ou plutôt des concours : 



	[image: Illustration] Un concours national à affectation en Île-de-France, avec un nombre important de postes, pour une durée minimale de huit années dans cette région. Des avantages (indemnités et avancement dans la carrière) sont alors prévus.

	[image: Illustration] Un concours national à affectation nationale, pour des postes à pourvoir sur l’ensemble du territoire, y compris en Île-de-France, pour une durée de cinq ans au minimum.

	[image: Illustration] Un concours déconcentré en outre-mer organisé par les services de police de Guyane, Mayotte, Nouvelle-Calédonie et Polynésie française. En fin de scolarité, les lauréats sont affectés exclusivement dans ces territoires.



La région parisienne est privilégiée, mais pourquoi ? Encore un complot parisien, un mépris de la province ?

 


Non, juste une évidence : c’est en Île-de-France que les besoins sont les plus grands. Mais affecter des policiers peu ou pas expérimentés dans cette région est un concept montré du doigt par de nombreux spécialistes, par les syndicats également.

 


C’est le principe du serpent qui se mord la queue : il faut des agents en nombre dans une Région où se concentre l’insécurité. Mais ces situations demandent de l’expérience, une expérience acquise au bout de quelques années (les cinq ans requis), qui pousse les gardiens de la paix à demander une mutation vers leur province d’origine. D’où une carence en hommes et femmes plus aguerris.

 


Le concours en lui-même n’est pas le plus aisé de l’Administration française : une épreuve de préadmission avec une étude de texte, des tests psychotechniques, une épreuve physique et deux QCM (questionnaires à choix multiples). Vous avez bien lu, ce n’est qu’une première sélection avant le concours proprement dit. Lequel consiste en : 



	[image: Illustration] Un test sous forme de questions-réponses interactives. Il fait appel à la mémoire visuelle des candidats pour déterminer leurs fonctions de perception, d’évaluation, de décision et leur vigilance. Dotés d’un boîtier de réponses électroniques, les candidats, après avoir visionné une image, disposeront de quinze secondes par question en rapport avec l’image observée pour répondre.

	[image: Illustration] Une épreuve de gestion du stress. Un parcours permettant l’évaluation de la gestion du stress du candidat. Cette épreuve consiste à placer le candidat dans une situation imprévue et soudaine et à analyser son comportement.

	[image: Illustration] Une conversation en langue étrangère, dans l’une des langues vivantes suivantes au choix : anglais, allemand, espagnol, italien.



Et le plus important : l’épreuve orale face au jury.

 


Après ce parcours du combattant version flics, le lauréat rejoint l’une des 12 ENP (École nationale de police) pour une formation d’un an.

 


Après quatre ans, le policier peut devenir brigadier. S’il souhaite aller plus haut, il replonge dans le monde ardu de l’examen et présente le concours interne pour être lieutenant. En persévérant, il peut finir commissaire.

Une affaire de hiérarchie

La police n’est pas l’armée, mais elle a ses grades.

 


Au bas de l’échelle se trouve l’adjoint de sécurité (ADS). Il n’est pas un fonctionnaire de police, mais un contractuel. Il passe un concours, doit avoir entre 18 et 30 ans, et reçoit une formation. Son contrat est de trois ans renouvelables une fois.

 


Ensuite se situe le corps d’encadrement et d’application : gardien de la paix, sous-brigadier, brigadier, brigadier-chef, major. C’est l’équivalent policier du sous-officier militaire.

 


Puis on monte au niveau du corps de commandement : les officiers sont élèves, lieutenant, capitaine, commandant, avec divers échelons au sein de chaque grade. Jusqu’en 1995 en police judiciaire, les officiers étaient des inspecteurs.

 


Et enfin le sommet, le corps de conception et de direction de la police nationale, ceux qui se font taper sur les doigts ou féliciter par le ministre : commissaire (simple puis divisionnaire), contrôleur général, inspecteur général, directeur des services actifs.

 


Repos !


Ce qui a sans doute le plus évolué au sein de l’institution policière, c’est la chaîne de commandement. Les grades les plus élevés sont moins présents sur le terrain, plus en recul. La France, gourmande en procédures, vote environ une centaine de lois par an. Avec 10 500 textes et 400 000 normes, on conçoit que la « paperasse » ne soit pas un vain mot. Toutes ces lois ne concernent pas le monde de la sécurité, mais les gradés sont de plus en plus tenus par les procédures au détriment de leur présence dans la rue.

 


Ajoutons à ce fait que le corps des commissaires, surnommés les « tauliers », a beaucoup évolué lui aussi. Un commissaire de police est aujourd’hui plus un gestionnaire d’hommes et de moyens.

 


Cette évolution est moins sensible en police judiciaire, où la structure par groupes d’enquête est différente. En sécurité publique, le poids de la hiérarchie se fait plus sentir : les effectifs sont plus importants, la latitude est moindre, la discipline plus présente.

 


« Je suis en commissariat depuis six ans, je vois rarement mon commissaire, j’ai au maximum affaire à un lieutenant », explique un de nos interlocuteurs. Claude Cancès rajoute : « On me demande souvent s’il y a assez de policiers en France. La réponse est oui, mais ils sont étouffés par les rapports, les statistiques, les dossiers. »

Et si on parlait pognon ?

Nous avons vu les grades, mais reste une question cruciale : combien ça gagne, un poulet ? Eh bien ça dépend !

 


En province, c’est un peu moins qu’à Paris. Mais disons que les salaires s’échelonnent de 1 288 euros net pour un élève gardien de la paix en province à 6 736 euros net pour un commissaire divisionnaire à Paris. Ce qui nous met le lieutenant entre 2 000 et 3 000 euros selon son ancienneté et son poste.

 


Ce qui est amusant, c’est le nombre de petites gratifications que pouvait percevoir un commissaire. Ainsi, pour avoir fait une « assistance domiciliaire » lors d’une expulsion de logement, le commissaire se voyait remettre par l’huissier une petite enveloppe. « Certains se faisaient une spécialité de courir les expulsions, les décès, en général, la prime était partagée entre tout le commissariat. Cela se nomme les “vacations” d’huissiers. En province, à une certaine époque, des commissaires doublaient leur traitement avec ça ! » Pour les décès, le commissaire touchait aussi un petit quelque chose pour avoir posé les scellés sur le cercueil. Ces vacations payées en liquide ont fait le beurre de quelques fonctionnaires peu scrupuleux. Elles sont aujourd’hui versées sur un compte municipal, puis rétrocédées au ministère de l’Intérieur. C’est plus clair et moins tentant.


En 1995, sous couvert de réorganisation, mais surtout d’économies budgétaires, est mis en place le « repyramidage des corps ». N’ayez nulle crainte, il ne s’agit pas d’une doctrine égyptienne ou aztèque : c’est la baisse du nombre de commissaires et d’officiers au profit de gardiens de la paix mieux formés et plus « multitâches ». Des flics moins gradés, donc moins payés, qui remplacent les lieutenant, capitaine, commandant et commissaires.

 


La controverse sur la présence policière a toujours existé. Au IIe siècle de notre ère, le poète latin Juvénal (45-128 approximativement) se plaignait : « Tandis que des patrouilles en armes font régner la sécurité du côté des marais Pontins et de la forêt Gallinaria [grande banlieue de Rome, NDA], les malfaiteurs fondent sur la ville comme sur une proie. »

 


Ah, l’insécurité, débat aussi vieux que le monde !


L’homme de la rue

La rue n’est pas toujours rose, elle est parfois morose. Le gardien de la paix est le premier témoin de la misère qui peut régner dans les artères d’une ville. Ainsi la brigade d’assistance aux personnes sans abri (Bapsa, créée en 1955 à Paris) recueille quotidiennement son lot de personnes vulnérables. Depuis 1992, le vagabondage n’est plus un délit et le législateur considère le SDF comme une personne à protéger, y compris de lui-même. Le brave citoyen doté d’un toit s’agace devant la passivité des policiers face aux vagabonds qui squattent la rue : « Mais que fait la police ? Intervenez ! »

 


Et le gardien de la paix ne peut que demander aux SDF de se déplacer, il n’a pas le droit de leur interdire telle ou telle rue, les lois de la République s’appliquant à tout le monde en matière de libre circulation. Mais lorsqu’un homme ivre erre et risque sa vie sur la chaussée, le même gardien de la paix est tenu d’intervenir. Si une escouade de prostituées occupe une rue, faut-il les chasser plus loin ou traquer le réseau de proxénètes qui les exploitent ? Nul mieux que le gardien n’appréhende la complexité de l’ordre public et la difficulté du monde urbain.

Le flic sous la rue

Il existe à Paris une brigade très particulière qui s’occupe de faire la police sous terre. C’est le groupe d’intervention et de protection, le GIP. Il a en charge les fameuses catacombes de la capitale. Cet intérêt date des années 1980 après qu’un policier, le commandant Jean-Claude Saratte, s’est rendu compte que beaucoup de monde se retrouvait dans les sous-sols de Paris : skinheads, punks, musiciens, artistes… On les nomme les « cataphiles », ils vont apprendre à connaître la silhouette du policier chargé de mettre de l’ordre dans cet étrange monde souterrain.


La scène suivante, vécue par l’un des auteurs, confirme que l’œil du citoyen ne perçoit que ce qui l’arrange : à la sortie d’une station de métro, des agents font circuler un vendeur de fruits et légumes à la sauvette et lui confisquent sa marchandise. Dans le café voisin, le patron s’indigne : « Ils n’ont pas autre chose à faire ? Franchement, il ne fait pas de mal ce pauvre type avec ses fruits ! » Un autre client lui rétorque : « Je suis épicier ! Tu es mignon, mais si le gars vendait des bières tu serais le premier à applaudir les flics. » Tout est dit.

Même Brassens s’y met

Grand pourfendeur d’uniformes, Georges Brassens, qui se définissait comme un « anarchiste qui traverse dans les clous », a pourtant chanté la geste héroïque d’un simple flic dans « L’épave ». Il y raconte l’histoire d’un ivrogne chassé de partout, dépouillé par tous et qui se retrouve nu. Une femme alerte un policier, « J’ai vu quèqu’chose d’obscène ».

 


La suite ? Laissons Brassens la conter :

 


« Et de peur que j’attrape une fluxion d’poitrine

 


Le bougre, il me couvrit de sa pèlerine »

 


Et le chanteur de conclure :

 


« Et depuis ce jour-là, moi, le fier, le bravache,

 


Moi, dont le cri de guerr’ fut toujours “Mort aux vaches !”

 


Plus une seule fois je n’ai pu le brailler.

 


J’essaye bien encor’, mais ma langue honteuse

 


Retombe lourdement dans ma bouche pâteuse.

 


Ça n’fait rien, nous vivons un temps bien singulier… »



Juger d’une situation en un instant

Ali est aujourd’hui une figure de Paris, vendeur de journaux ambulant et commentateur de l’actualité, le Jean-Pierre Pernaut du trottoir parisien. Mais, à la fin des années 1970, Ali est un réfugié pakistanais sans papiers. Contrôlé une fois de plus, il tend aux policiers deux cartes que lui a remises le fameux Professeur Choron, l’iconoclaste créateur d’Hara-Kiri et de Charlie Hebdo. La première porte la mention « FLIC » et précise que le porteur de ce document « a le droit de faire tout ce qui est interdit », la seconde est une « carte officielle de con ». Ali travaille pour Charlie Hebdo, il parle mal le français et ne se rend pas compte. Le policier éclate de rire et le laisse partir.

 


Cette simple anecdote démontre combien la capacité d’appréciation du fonctionnaire de la Sécurité publique est importante. Entre un clochard qui chante dans la rue et un « punk à chien » agressif, il existe une nuance. Mais la politique du chiffre, l’obligation de résultat (abandonnée officiellement par Manuel Valls en 2012), conduit parfois les policiers à aller au plus facile et à mettre tout le monde dans le même panier… à salades, évidemment (le « panier à salades » étant le surnom du car de police).
[image: Illustration]
Les chiffres, arme fatale

« Lorsque j’étais à la brigade mondaine, on nous demandait de constater trois OPP (outrages publics à la pudeur) par mois », se souvient Claude Cancès. La politique du chiffre, non officielle mais réelle, est devenue une doctrine lorsque Nicolas Sarkozy est devenu ministre de l’Intérieur, en 2002. Elle est surtout connue pour ses effets pervers.

 


Il s’agissait d’exiger des services de police des résultats statistiques. Dans une note de 2006, l’Intérieur enfonce le clou : « La recherche de la performance est désormais au cœur de la stratégie de la police nationale. » Et le ministre frappe fort : il mute les commissaires ou directeurs qui ont de mauvais résultats.

 


L’enfer policier est pavé de bonnes intentions : pour faire du chiffre, les responsables vont au plus simple. La « bâtonite aiguë » frappe (« faire du bâton » ou « du crâne » signifie pratiquer des arrestations en masse suivies de gardes à vue). Tant pis si le magistrat libère les prévenus parce que le dossier ne tient pas. Un ami gardien de la paix nous a confié : « On nous envoyait à la sortie de l’école dans un quartier immigré pour faire des contrôles d’identité. On revenait avec des sans-papiers et le taulier avait ses bâtons ! » Pour enrayer les chiffres de la délinquance, tout était bon… pour le ministre.

 


En 2012, à son arrivée Place Beauvau, Manuel Valls annonce la fin de cette course aux arrestations. Officiellement ? Car notre gardien l’affirme : « On nous a dit au niveau du ministère que la politique du chiffre est terminée, mais dans les services ça existe toujours. » Simple effet de manche ?



Le gardien de la paix, homme à tout faire

Dans cette partie nous parlons de sécurité publique, on est d’accord ? Mais comme dans le chatoyant royaume policier rien n’est simple, on ne se limite pas à cela. Et oui, l’agent, le gardien, le brigadier, est aussi un enquêteur.

 


Au sein de notre SP, on trouve des groupes de policiers en civil (ceux que l’on surnommait autrefois les « bourgeois ») qui travaillent sur de la police judiciaire. Ils ont la qualification d’OPJ, officiers de police judiciaire. Ils font de la PJ sans appartenir à la PJ !
[image: Illustration]
L’OPJ, quèsaco ?

Les officiers de police judiciaire relèvent de l’article 16 du Code de procédure pénale. C’est une habilitation accessible depuis 1995 aux gardiens de la paix. Ils doivent avoir trois ans d’ancienneté et passer un examen, le bloc OPJ.

 


Les officiers et commissaires sont OPJ de fait, après que cette qualité leur est reconnue par le procureur auprès de la cour d’appel.

 


Le gardien « classique » est un agent de police judiciaire. Il ne peut travailler dans ce domaine de PJ que sous la responsabilité d’un OPJ. L’agent ne peut pas placer une personne en GAV (garde à vue), effectuer une enquête préliminaire, exécuter les délégations et les réquisitions des juridictions d’instruction, conduire une perquisition, faire une saisie.

 


En 1996, le directeur du 36 quai des Orfèvres, Olivier Foll, avait vu son habilitation d’OPJ suspendue par la justice lorsqu’il avait refusé au juge Halphen l’assistance des policiers lors d’une perquisition au domicile du maire de Paris, Jean Tibéri (affaire des HLM de la Ville de Paris).

 


En bref, sans l’estampille OPJ, un policier est cantonné à des tâches administratives, réduites en matière judiciaire, et d’ordre public.


Pour bien comprendre, faisons le tour de ce que la Sécurité publique fait en matière judiciaire. Il existe dans chaque commissariat de SP des groupes PJ : 



	[image: Illustration] Stupéfiants : la drogue, la schnouff. Tout dépend des quantités en jeu : 20 grammes pour la cocaïne et l’héroïne, 5 kilos pour l’herbe ou le cannabis. Les drogues de synthèse vont à la PJ.

	[image: Illustration] Économie : un faux billet, c’est la SP, au-delà, c’est la PJ. Une affaire de fausse facture, cela dépend du montant.

	[image: Illustration] Braquage : avec armes, c’est la PJ.

	[image: Illustration] Vol à la roulotte (voitures fracturées) : SP, sauf si grosse affaire. Idem pour les cambriolages.

	[image: Illustration] Meurtres, viols : PJ.

	[image: Illustration] Affaires sensibles (traduction : où le nom d’une personnalité apparaît) : PJ.



En clair, il y a une hiérarchie : SP, PJ, les groupes PJ de sécurité publique prennent les affaires courantes.

 


À Paris, il y a en plus l’étage au-dessus, le 36 quai des Orfèvres. Donc, dans la capitale on a : 



	[image: Illustration] Le poste de police, qui s’occupe des enquêtes simples.

	[image: Illustration] Les BEI : brigades d’enquêtes et d’investigations, qui prennent les affaires plus poussées avec GAV.



Nous quittons la SP, voici venir la PJ : 


[image: Illustration]

	[image: Illustration] Les DPJ (districts de police judiciaire) : uniques à Paris, elles sont divisées en trois secteurs et travaillent sur des cas plus difficiles.

	[image: Illustration] Les brigades centrales du 36 quai des Orfèvres (voir la quatrième partie) : les grosses affaires.



Simple, non ?


Au secours, police !

Police Secours, le premier recours : le slogan claque bien, on pourrait le vendre au ministère de l’Intérieur. Il recouvre surtout une réalité. Faire le 17, comme on compose le 18 pour obtenir les pompiers, c’est l’assurance de voir arriver un équipage de police. Qu’il soit en voiture, en VTT, à pied, les flics des UDS (unités de secteur) répondent aux « appels 17 ». Cela signifie intervenir sur un incendie, un stationnement dangereux, un accident de la route, un crime, une bagarre (« altercation », en langage administratif). Le célèbre car PS (camionnette de Police Secours), qui fut noir et blanc (le fameux Tube Citroën), se rend sur place, son équipage se met alors au travail. Premiers sur les lieux, les policiers en tenue sécurisent, interdisent l’accès à une scène de crime, contactent les pompiers ou le Samu, évaluent la situation, donnent l’alarme, empêchent qu’une situation dégénère…

 


« C’est une mission exaltante et la plus difficile : les agents de PS partent à l’aventure, s’enfoncent dans l’inconnu. Ils ne savent jamais à quoi ils vont avoir affaire », assène Claude Cancès.

 


Mais les policiers se montrent très agacés par les appels inutiles et répétitifs de ceux qu’ils surnomment les « abonnés du 17 ».

Au secours, mon mari met la télé trop fort !

En 2014 une statistique tombe : 2 500 000 interventions de PS, soit une toutes les 13 secondes ! Voilà qui est parlant, mais une autre statistique a retenu notre attention : 60 % des appels passés par le 17 sont injustifiés. Bien sûr le cas emblématique de cette adolescente de Seine-et-Marne qui a appelé 9 788 fois en quatre mois le 17 pour insulter les policiers est hors normes. Mais les demandes sont parfois loufoques ou étonnantes : « Vous avez les résultats du Quinté ? » « À quelle heure passe le dernier bus en centre-ville ? » « Il faut venir, mon mari met la télé trop fort ! »


En 2013, pour la seule agglomération parisienne, PS a reçu 1 279 287 appels. Il est urgent de conclure que 100 % des appels d’urgence ne sont pas urgents !


Circulez !

Oh, qu’il est agaçant le policier au carrefour avec son sifflet ! Ce factionnaire qui module et mouline fait partie du service d’ordre public et de sécurité routière (SOPSR). La menace lancée dans les plus ou moins bons films « Tu vas te retrouver à la circulation » recouvre une réalité : celle des policiers qui régulent le trafic, surveillent le comportement des automobilistes, poursuivent les délinquants de la route. Ils assurent également le travail d’enquête sur les délits routiers, les contrôles antipollution, etc.

 


Les fameux motards de la police sont dans ce service, ils composent aussi les escortes qui accompagnent le Samu, les transports sensibles (prisonniers en transfert). Les compagnies motocyclistes sont apparues en 1920 à Paris, elles sont les héritières de la police montée à cheval. Jusqu’en 2008 il existait une équipe d’acrobatie au sein de la préfecture de police, remplacée depuis par une section d’honneur. Elle se montre assez chatouilleuse sur sa rivalité avec les acrobates gendarmes de la garde républicaine. Notons que les 578 motards de Paris sont dirigés par une femme depuis 2014.
[image: Illustration]
Métiers de bouche

À Paris, le garage des CM (compagnies motocyclistes) rue Chanoinesse recèle un étrange vestige. Une pierre ancienne, probablement issue d’un rempart gallo-romain, surnommée le « rocher du boucher », qui a la forme d’un chien. Ce serait tout ce qui reste d’une maison du Moyen Âge détruite à la suite d’un abominable fait divers. En ce temps-là, Paris se régale d’excellents pâtés préparés par un charcutier. Un chien joue à proximité avec un os et attire l’œil des gens du guet. L’os ne semble pas animal, c’est étrange. Après une fouille de l’échoppe du charcutier et surtout de celle de son voisin, un barbier de renom, l’horrible vérité éclate. Le barbier égorgeait ses clients étudiants ou étrangers pour fournir la matière première à son voisin charcutier. C’est sur cette pierre que se serait faite la découpe des malheureux avant leur réduction à l’état de pâté ! Les deux hommes ont été exécutés et leurs maisons brûlées. Ils avaient créé une bien affreuse chaîne alimentaire.

 


Enfin, si tout cela est vrai… Car les historiens sont très dubitatifs sur cette affaire, qui relève de la légende urbaine. Dommage pour les motards qui y perdent un peu de folklore.


[image: Illustration]Il y a escorte et escorte. La garde républicaine (gendarmerie) ou la section motocycliste d’escorte des CRS (police, compagnies républicaines de sécurité) se chargent d’accompagner les déplacements officiels des personnalités. Noblesse oblige ! Les flics de la route peuvent être à cheval (brigade équestre), en bateau (brigade fluviale), avec des chiens (brigade cynophile).


Plantes vertes

C’est le surnom très ironique donné aux plantons. Ces indispensables factionnaires qui sont à l’entrée des bâtiments officiels, qu’il pleuve, vente, neige ou canicule. Ils assurent l’entrée des lieux en passant au scanner les sacs et en filtrant l’accès. La tâche est ingrate mais nécessaire. En cas de crise, comme lors des attaques terroristes de janvier 2015, un déploiement particulier pèse sur la Sécurité publique. C’est la phase la plus sérieuse du plan Vigipirate, dont nous reparlerons dans la partie consacrée à la lutte contre le terrorisme (voir la cinquième partie). Les syndicats de CRS relaient les récriminations des hommes sur le terrain, qui se plaignent des longues gardes statiques épuisantes. En fait c’est la succession des gardes sans véritable repos qui est pointée du doigt. Une manière aussi pour les syndicats d’obtenir des primes plus importantes dans un contexte difficile.


Allez, hop, au poste !

Comme la plupart des bipèdes civilisés, le policier a son habitat naturel : le poste de police, le commissariat. C’est dans ces murs que l’on vient porter plainte, signaler la perte de ses papiers, être entendu comme témoin. C’est ici que se déroule la grosse partie administrative du travail policier. La situation de la plupart de ces commissariats n’est pas toujours enviable, les locaux souffrent de vétusté : un ancien commissaire nous a d’ailleurs raconté avoir dû, avec ses hommes, repeindre durant ses congés les bureaux de son service (« Une histoire entendue par tous ceux qui connaissent des flics. J’ai moi-même repeint le commissariat “Amériques” dans le 19e » [note de l’éditeur] !).

 


« Rien de neuf là aussi. Lorsque j’étais jeune inspecteur, les hommes d’un commissariat du 15e arrondissement ont sorti les bureaux sur le trottoir pour protester contre des locaux particulièrement désastreux », se souvient Claude Cancès. Et si l’on remonte plus loin, nous avons retrouvé un rapport de 1928 dans lequel un inspecteur général de l’Administration, un certain Auzenat, dépeint les conditions dans lesquelles travaillent les policiers : « Commissariats délabrés, murs défraîchis, odeurs épouvantables et hygiène douteuse. Dans le monde civil [sic], de tels endroits seraient déclarés insalubres ! »


Passe ta BAC !

Le paradoxe est qu’un policier en tenue peut être en civil. On appelle cela la « brigade anti-criminalité » (BAC). C’est un équipage de trois gardiens de la paix patrouillant en civil et en voiture dans les rues, de jour et de nuit. Ils sont spécialistes du flag’ (flagrant délit) et font du « saute-dessus ». Le vol à l’arraché, le cambriolage, l’agression, la vente et l’usage de drogue sont leurs cibles. En voiture « civile » (banalisée, sans marquage « Police »), ils tournent dans un secteur donné, contrôlent, surveillent, interviennent. Quelques équipages de BAC ont été épinglés pour des dérives racistes ou des contrôles d’identité au faciès (à la tête plus ou moins basanée du client). Créées en 1991, les BAC luttent contre la petite et la moyenne délinquance.

[image: Illustration]Il y a BAC et BAC. Ne pas confondre la brigade anti-criminalité et la brigade anti-commando. La seconde fait partie de la brigade de recherche et d’intervention (BRI, dite aussi l’« Antigang ») du 36 quai des Orfèvres et a été créée en 1973 après la prise d’otages sanglante des JO de Munich. La BAC du 36 fut la première unité d’intervention lancée en France, un an avant le GIGN (groupement d’intervention de la gendarmerie nationale). La BAC du 36 est notamment intervenue lors de la prise d’otages de Vincennes après la tuerie de Charlie Hebdo.


Police et proximité

Le terme « police de proximité » fait bondir Claude Cancès : « Mais la police doit toujours être proche du citoyen ! » Au-delà de l’agacement compréhensible du coauteur policier, c’est d’une réforme importante qu’il s’agit.

 


Elle a fait couler beaucoup d’encre, cette « police de proximité ». Sa paternité fut attribuée au gouvernement Jospin, à Jean-Pierre Chevènement, alors ministre de l’Intérieur. Mais l’idée était dans l’air, Jean-Louis Debré y aurait songé (enfin, ses conseillers surtout).

 


De quoi qu’on cause (comme on dit dans les meilleurs milieux) ?

 


D’une doctrine évoquée dès 1977 par le très sécuritaire ministre de l’Intérieur Alain Peyrefitte, reprise par Pierre Joxe en 1990 : c’est un redéploiement des forces de l’ordre, un retour à une police dans la rue, avec un vernis nostalgique. L’idée est de remettre en place cette figure un peu paternelle de l’agent de police du quartier. Celui qui salue tout le monde, qui est au courant de tout, qui ne sort pas sa matraque, mais dégaine sa psychologie. Une police paternelle, omniprésente.

La vitre cassée

Lutter contre le sentiment d’insécurité, cette terrible sensation d’être dans une zone de non-droit, abandonnée par tous. C’est la « vitre cassée », un constat lucide : si une vitre brisée par vandalisme n’est pas remplacée, les autres carreaux sont détruits, la situation se dégrade, le quartier échappe à ses habitants et aux autorités. Donc il faut agir à la base, reprendre pied dans les quartiers difficiles et travailler avec la population. Une police coupée des citoyens n’est ni légitime ni efficace. En 1990, les Renseignements généraux ne disent pas autre chose sur la situation du quartier du Mirail à Toulouse : « Les délinquants sont autonomes et sans la moindre relation avec l’univers social institutionnel. Ils l’ignorent, le méprisent, et le contournent. Face à ce nouveau type de délinquant, les outils traditionnels de réinsertion sont dépassés. »


Le gouvernement Jospin élabore alors des CLS, les contrats locaux de sécurité. Les préfets les mettent en place avec les municipalités, la machine est lancée. C’est l’un des conseillers de Jean-Pierre Chevènement, Jean-Pierre Havrin, qui expérimente le système en étant nommé directeur départemental de la SP à Toulouse.

 


Comment ça marche ?


	[image: Illustration] Création ou réouverture de postes de police dans les quartiers difficiles.

	[image: Illustration] Présence policière importante.

	[image: Illustration] Prise en compte de toutes les plaintes.

	[image: Illustration] Actions sociales, dialogue avec les acteurs locaux (éducateurs, associations, mairie).

	[image: Illustration] Soutien répressif en cas d’incidents.



En 2003, Nicolas Sarkozy détruit l’édifice. La PUP (police urbaine de proximité) est un échec.
[image: Illustration]
Une exécution ordinaire

Jean-Pierre Havrin, l’ex du cabinet Chevènement, sait que ses jours sont comptés lorsque la droite revient au pouvoir en 2002. Défenseur et expérimentateur de la PUP, il est DSP à Toulouse. Mais comment va-t-il être écarté ?

 


Le 3 février 2003, Nicolas Sarkozy est en visite à Toulouse. Les caméras de télévision tournent, le ministre de l’Intérieur lance aux policiers : « Organiser un match de rugby, c’est bien, mais ce n’est pas le travail de la police. » Jean-Pierre Havrin est blême, il encaisse sous le regard de ses hommes qui pensaient avoir réussi à remettre un pied dans le très chaud quartier du Mirail. Il est « pris d’une irrépressible envie de mettre un coup de boule » (sic).

 


Havrin a été piégé, la visite a été préparée, quarante-huit heures avant Le Figaro publiait un article : « Toulouse, bonnet d’âne noir de la délinquance », les conseillers du ministre étaient venus et n’avaient voulu retenir de leur visite que le match de rugby.

 


La police de proximité et Jean-Pierre Havrin ont été exécutés ce jour-là, en direct.


Pourquoi cet échec ?


	[image: Illustration] Parce que sur le terrain, ce sont de jeunes policiers inexpérimentés qui ont été en première ligne. Trop jeunes, trop tendres, ils ont eu du mal à se faire respecter par une population plutôt anti-flics.

	[image: Illustration] Parce que la réforme a été trop hâtive, trop vite généralisée, elle aurait dû se faire à un rythme plus doux. À Chicago et à Montréal, il a fallu dix ans pour imposer le concept, en France, on a essayé de l’appliquer immédiatement à tout le pays.

	[image: Illustration] Certains policiers n’ont pas adhéré, affirmant qu’ils n’étaient pas là pour « faire du social ».

	[image: Illustration] Parce que le fait de prendre toutes les plaintes, y compris le feu de poubelles, le mauvais geste, a entraîné une hausse des chiffres de la délinquance, un suicide politique que Lionel Jospin a payé au prix fort en 2002.



Mais : 



	[image: Illustration] Dans de nombreux quartiers le Samu, les pompiers, les médecins avaient réapparu.

	[image: Illustration] L’intervention des policiers de la PUP, connus de tous, faisait plus baisser la température que lorsque les CRS étaient déployés.

	[image: Illustration] Les jeunes policiers avaient joué le jeu.



M’sieur, il y a Paris qui ne fait rien comme les autres !

Donc la police de proximité est morte ! Sauf à Paris. Car la capitale a toujours sa PUP, rebaptisée « direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne » (DSPAP) en 2009. C’est le préfet Massoni qui a adapté la PUP à Paris, avec des unités de quartier, un maillage par arrondissements, des policiers déchargés du travail de circulation et d’ordre public, des missions d’accueil, de prise de plaintes. Les flics de la SP peuvent compter sur les missions de prévention et de communication (MPC), toujours en place.


L’échec de la PUP a conduit à la naissance de la politique du chiffre. Abandonnée aujourd’hui, enfin dans les textes plus que dans les faits. En 2010, un rapport de l’IGA (inspection générale de l’Administration) évoque un retour de la proximité, réclamé par de nombreux élus.

 


Peut-être que les erreurs du passé serviront de leçon pour un redéploiement et un retour de l’agent proche des citoyens ?

 


À suivre…


Et PAF !
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